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Cet Accord était en vigueur du 1er avril 1994 au 31 mars 2000. 
 

Entre : 
D'une part :  

Sa Majesté La Reine Souveraine du Canada appelée dans les présentes "le Canada" et représentée par la vice-
première ministre adjoint et ministre de l'Environnement, le ministre des Pêches et des Océans, le ministre de 

l'Agriculture et de l'Agro alimentaire et la ministre de la Santé  
 

et 
D'autre part : 

Sa Majesté La Reine Souveraine De L'Ontario appelée dans les présentes "l'Ontario" et représentée par le 
ministre de l'Environnement et de l'Énergie, le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales le 

ministre des Ressources naturelles et le ministre de la Santé 

Antécédents  
Le 13 août 1971, le Canada et l'Ontario ont conclu un accord (appelé dans les présentes "l'Accord Canada-
Ontario") dont l'objet essentiel était le contrôle des rejets de phosphore dans les effluents sanitaires municipaux, 
dans le cadre de la mise en oeuvre d'un accord - en cours de négociation entre le Canada et les États-Unis 
d'Amérique - visant à l'amélioration de la qualité des eaux du système des Grands Lacs.  

D'autres accords Canada-Ontario conclus en 1976, 1982 et 1986 - ce dernier a été prolongé en 1991 et a expiré 
le 31 mars 1993 - ont fait évoluer l'objet essentiel de cet accord vers la pollution chimique et toxique et les 
effluents de ruissellement provenant des terres urbaines et agricoles, reflètant les dispositions des révisions de 
l'Accord Canada-États-Unis sur la qualité de l'eau des Grands Lacs.  

1. Objet  

L'objet de l'Accord Canada-Ontario est de renouveler et de renforcer les activités de planification, de coopération 
et de coordination entre le Canada et l'Ontario, dans la mise en oeuvre d'initiatives de restauration et de 
protection de l'écosystème, de prévenir et de limiter la pollution de l'écosystème, de préserver les espèces, 
populations et habitats de la faune dans l'écosystème du bassin des Grands Lacs. La mise en oeuvre de cet 
Accord Canada-Ontario aidera substantiellement le Canada à satisfaire les obligations qui lui incombent en vertu 
de l'Accord révisé Canada-États-Unis sur la qualité de l'eau des Grands Lacs, tel qu'il a été modifié par le 
protocole de 1987.  

2. Principes  

L'écosystème du bassin des Grands Lacs est un réseau complexe de connexions impliquant l'air, les lacs et 
cours d'eau, les terres et leur biota, y compris les humains. Le bien-être de cet écosystème et de tous les 
résidents du bassin est un facteur indispensable de la santé et de la vigueur de l'économie. L'objectif des 
gouvernements fédéral et provincial est de veiller à l'établissement d'un écosystème du bassin des Grands Lacs 
sain et dont la santé se maintient. Le Canada et l'Ontario s'engagent à restaurer, protéger et entretenir 
l'écosystème du bassin des Grands Lacs par le biais d'actions conjointes fondées sur une approche globale de 
l'écosystème.  

Le Canada et l'Ontario reconnaissent leur responsabilité partagée en ce qui concerne la gestion des Grands Lacs 
et reconnaissent qu'aucun des deux gouvernements ne peut réussir seul. Les programmes et activités découlant 
de cet Accord Canada-Ontario seront partagés d'une manière telle qu'ils reflètent le rôle et les responsabilités 
particulières de chacun des gouvernements, afin de minimiser les coûts et d'éviter les duplications et 
chevauchements. Par ailleurs, tandis que les gouvernements doivent jouer un rôle de chef de file, tous les 
secteurs de la société se partagent la responsabilité de l'action.  

Le gouvernement et le secteur privé doivent être astreints à rendre compte et avoir une attitude d'ouverture à 
l'égard de leurs actions et de leurs responsabilités en ce qui concerne le bassin. Les initiatives de protection de 
l'écosystème doivent impliquer les citoyens, les communautés et les organisations. Les accords de collaboration 
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et l'action collective sont des facteurs cruciaux du succès de la protection de l'écosystème du bassin des Grands 
Lacs. La participation des parties intéressées à l'élaboration et à la mise en oeuvre des programmes sera 
encouragée, incluant la participation des nations aborigènes et d'autres niveaux de gouvernement. La 
contributions des municipalités ontariennes, particulièrement pour la fourniture des infrastructures nécessaires, 
sera importante et jouera un rôle critique.  

Nos gouvernements reconnaissent que la restauration de l'écosystème dégradé est coûteuse, et qu'après cette 
dégradation, certaines des caractéristiques de l'écosystème sont perdues à jamais. La prévention de la pollution 
à la source est le facteur essentiel de la préservation de la santé de l'écosystème. Les activités de préservation et 
de prévention de la pollution évitent l'accentuation de la dégradation de l'écosystème du bassin des Grands Lacs.  

3. Objectifs  

Des programmes et initiatives seront mis en oeuvre en vue de la réalisation de progrès mesurables à l'égard de 
trois objectifs principaux.  

3.1 Restauration des zones dégradées  

Le Canada et l'Ontario, en coopération avec d'autres membres de la communauté des Grands Lacs, conduiront 
des activités de restauration impliquant une approche globale et systématique de la restauration et de la 
protection de la santé de l'écosystème et des utilisations bénéfiques dans les zones dégradées.  

3.2 Prévention et réduction de la pollution  

Le Canada et l'Ontario coopéreront avec les producteurs et sources de polluants dans l'écosystème du bassin 
des Grands Lacs afin d'établir des calendriers de réduction et de réaliser d'importantes réductions à terme (90% 
d'ici l'an 2000) en ce qui concerne le rejet de substances persistantes, toxiques et bio-accumulatives en adoptant 
la philosophie du rejet nul. De plus, les industries et autres parties seront mises au défi de réduire l'utilisation, la 
libération ou la génération d'autres substances toxiques, ce qui contribuera à l'objectif d'élimination virtuelle.  

3.3 Préservation et protection de la santé humaine et de l'écosystème  

Le Canada et l'Ontario, en coopération avec d'autres membres de la communauté des Grands Lacs, 
interviendront pour préserver et protéger les écosystèmes renouvelables, avec leurs communautés terrestres et 
aquatiques, y compris les humains. Les gouvernements détermi- neront les effets des contaminants sur les 
populations du bassin et utiliseront cette information pour dispenser des avis et intervenir rapidement en 
coopération avec les parties impliquées du bassin, au sujet des questions significatives influant sur la santé de 
l'écosystème.  

4. Programmes et buts  

En vue de la réalisation de ces trois objectifs principaux, le Canada et l'Ontario s'engagent à l'égard des objectifs 
concrets des programmes, identifiés ci-dessous pour chacun des objectifs principaux.  

4.1 Restauration des zones dégradées  

Des efforts de restauration seront déployés et poursuivis dans les zones dégradées à travers l'écosystème du 
bassin des Grands Lacs; une grande priorité sera accordée aux activités concernant les zones de préoccupation.  

Le programme du Plan d'action palliative (PAP) est un effort conjoint animé par les gouvernements du Canada et 
de l'Ontario impliquant la participation des gouvernements municipaux, de l'industrie et du public, à la restauration 
de la qualité de l'eau et des utilisations bénéfiques dans les 17 zones de préoccupation (ZdP). La liste des ZdP et 
utilisations bénéfiques est présentée à l'annexe 1. La restauration de toutes les utilisations bénéfiques pourrait 
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prendre près de 20 ans. En date de mars 1994, nos plans d'action palliative (documents de l'étape 2) avaient été 
complétés, et une grande variété d'activités de mise en oeuvre étaient en cours dans les 17 ZdP.  

Le Canada et l'Ontario reconnaissent les importantes contributions des comités consultatifs publics locaux à 
l'égard de l'élaboration des PAP. La poursuite de la participation de ces comités ou de leurs successeurs au 
cours de la mise en oeuvre des plans sera un facteur essentiel de la réalisation des objectifs notés ci-dessous.  

En collaboration avec les parties impliquées concernées dans l'écosystème du bassin des Grands Lacs, et 
particulièrement avec les parties concernées des 17 zones affectées, le Canada et l'Ontario s'engagent pour la 
restauration de 60% des utilisations bénéfiques dégradées dans les 17 ZdP, ce qui conduira au retrait de 9 ZdP 
dans la liste d'ici l'an 2000.  

La liste des initiatives entreprises par le Canada et l'Ontario à l'égard de ces priorités comprend (sans limitation) 
ce qui suit: 
Préparation et soumission aux gouvernements de tous les rapports PAP-étape 2 d'ici la fin de 1996. Les 
gouvernements formuleront une réponse à tous les rapports complétés de l'étape 2 et les soumettront à la 
Commission mixte internationale avant la fin de 1997. 
Établissement d'un cadre organisationnel pour les ZdP individuelles, permettant de coordonner et de faciliter la 
mise en oeuvre des PAP locaux après l'achèvement des rapports étape 2. Maintien de la participation du public et 
des programmes consultatifs pour la phase de mise en oeuvre des PAP. 
D'ici 1995, établissement de mécanismes coopératifs, ceci incluant la surveillance de l'environnement, permettant 
d'assurer le suivi de la progression vers le retrait des 17 zones de la liste des zones de préoccupation.  

Travaux d'investissement  
 Dans le cadre des PAP, modernisation de huit usines de traitement primaire des eaux usées pour le 

traitement secondaire, et optimisation de la qualité des effluents et de la production des boues dans 12 
autres usines dans les zones de préoccupation.  

 Amélioration de l'élimination du phosphore dans 15 usines de traitement des effluents dans les zones de 
préoccupation, par la modification des dispositifs existants de contrôle du phosphore, ou l'addition 
d'autres dispositifs ou équipements.  

 Exécution de 25 projets pilotes de contrôle de la qualité des eaux pluviales dans les zones de 
préoccupation.  

 Réduction globale de 40% des débordements des égouts dans les zones de préoccupation, par la mise 
en oeuvre de plans municipaux de contrôle de la pollution.  

 Démonstration et mise en oeuvre de technologies nouvelles et innovatrices contribuant directement à la 
restauration des utilisations bénéfiques, par le biais de stratégies industrielles vertes et d'autres 
programmes des deux gouvernements. 

Remise en état  
 Remise en état des fonctions et structures de l'écosystème dans diverses communautés biologiques 

originelles se renouvelant d'elles-mêmes, dans 12 zones de préoccupation et d'autres zones dégradées à 
traitement prioritaire del'écosystème du bassin des Grands Lacs.  

 Élaboration et mise en oeuvre de plans de régénération pour six espèces menacées dans l'écosystème 
du bassin des Grands Lacs.  

 Élaboration d'objectifs communautaires concernant les ressources halieutiques et fauniques pour chacun 
des Grands Lacs, et mise en oeuvre de plans de reproduction des populations originelles dégradées.  

 Développement de l'étendue des habitats producteurs dans l'écosystème du bassin des Grands Lacs, 
ceci incluant les ZdP, par la remise en état et la protection de 6 000 hectares d'habitats marécageux et 
600 km d'habitats ripariens. 

Sites contaminés  
 Mise en oeuvre de mesures palliatives de la contamination sur dix sites prioritaires dont le gouvernement 

fédéral est propriétaire, sur cinq sites orphelins dans le cadre du programme national de remise en état 
de sites contaminés, et sur 20 sites à juridiction provinciale. 
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 Évaluation et classement par ordre de priorité des décharges d'enfouissement fermées sous juridiction 
provinciale, pour l'identification des problèmes potentiels.  

Sédiments contaminés  
 Description des effets, et démonstration et mise en oeuvre des méthodes de nettoyage des sédiments 

gravement contaminés; une priorité particulière sera accordée aux sites des zones de préoccupation des 
PAP.  

 Élaboration d'ici l'an 2000 de stratégies à long terme pour la remise en état des zones subissant une 
contamination intermédiaire des sédiments, sur dix sites de l'écosystème du bassin des Grands Lacs.  

Eaux souterraines  
 Investigations hydrogéologiques, et démonstration de nouvelle approches palliatives de la contamination 

des eaux souterraines en des endroits prioritaires de l'écosystème du bassin des Grands Lacs.  

Santé humaine  
 D'ici l'an 2000, réduction de 50% du risque d'exposition à des contaminants spécifiques dans 

l'environnement pour six populations à haut risque connues.  

4.2 Prévention et réduction de la pollution  

L'objectif ultime du Canada et de l'Ontario est de parvenir à l'élimination virtuelle des substances persistantes, 
toxiques et bio-accumulatives dans l'écosystème du bassin des Grands Lacs, par la promotion et la mise en 
oeuvre de stratégies compatibles avec la philosophie du rejet nul.  

La mise en application du principe du rejet nul nécessite l'emploi d'approches multimédias de la prévention de la 
pollution, basées sur le cycle complet d'existence des produits, en vue de l'élimination de la formation de 
substances persistantes et toxiques. Une application continue du principe du rejet nul, dans le bassin des Grands 
Lacs et hors du bassin, sera nécessaire pour la réalisation de l'objectif à long terme d'élimination virtuelle des 
polluants.  

Jusqu'ici, les mesures prises par le Canada et l'Ontario pour éliminer les substances toxiques d'intérêt prioritaire 
englobent l'interdiction ou la limitation de la production ou de l'utilisation des BPC, du DDT, du chlordane, du 
mirex, du dieldrin et du toxaphène. Ces limitations ont contribué à des réductions spectaculaires du niveau de ces 
substances chez les poissons et la faune de l'écosystème du bassin des Grands Lacs. Des mesures volontaires 
et des programmes de réglementation ont entraîné des réductions importantes d'autres substances toxiques.  

Sans exlure le recours à la réglementation, les mécanismes primaires de réalisation de réductions réelles et 
mesurables en ce qui concerne l'utilisation, la génération et le rejet de substances persistantes, toxiques et bio-
accumulatives, et d'autres substances dégradant l'écosystème du bassin des Grands Lacs pourront impliquer 
d'autres initiatives volontaires et coopératives des parties responsables. Si c'est nécessaire, le Canada et 
l'Ontario utiliseront les outils existants, ou élaboreront de nouveaux outils pour réglementer ou légiférer dans 
l'ensemble de la province les sources de substances persistantes, toxiques et bio-accumulatives, et localement 
ou régionalement d'autres substances toxiques ou indésirables.  

Treize substances persistantes, toxiques et bio-accumulatives suscitant une préoccupation immédiate dans 
l'écosystème du bassin des Grands Lacs ont été identifiées par la Commission mixte internationale et dans les 
activités binationales; elles sont appelées substances du Groupe I. Une attention immédiate est nécessaire pour 
l'élimination de l'utilisation et de la génération de ces polluants, et de leur libération dans l'environnement des 
Grands Lacs.  

Vingt-six produits identifiés comme polluants du Groupe II peuvent potentiellement dégrader l'écosys-tème du 
bassin des Grands Lacs, et ceux-ci ainsi que d'autres polluants feront l'objet de recherches et de mesures de 
réduction volontaire à la source. La liste des polluants du Groupe II sera périodiquement mise à jour, sur la base 
des connaissances scientifiques établies; ceci permettra aux parties responsables d'affronter les problèmes 
suscités par les contaminants potentiels dès que l'information nécessaire devient disponible. Le reclassement de 
composés persistants, toxiques et bio-accumulatifs du Groupe II au groupe supérieur pourra être effectué à partir 
d'une évaluation de l'information disponible et dans le cadre d'un processus de consultation des parties 
impliquées.  
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Les listes des polluants du Groupe I et du Groupe II représentent un engagement initial de base. Le Canada et 
l'Ontario peuvent s'entendre pour organiser des programmes sectoriels ou géographiques spécifiques à l'égard 
de composés préoccupants additionnels.  

À l'égard des substances du Groupe I, le Canada et l'Ontario s'entendent sur les mesures suivantes :  
Confirmer d'ici 1996 que la situation de rejet nul a été réalisée pour cinq substances. 
Les fabricants, distributeurs et utilisateurs commerciaux en Ontario de produits pesticides et antiparasitaires 
devront confirmer qu'il n'y a plus aucune production, en Ontario ou importation des produits suivants dans le 
bassin des Grands Lacs : aldrin/dieldrin, chlordane, DDT, mirex et toxaphène. Dans le cadre d'une amnistie 
déclarée en Ontario en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires, les détenteurs de stocks de ces produits 
seront incités à coopérer à la collecte et à l'élimination en sécurité des stocks résiduels. Conjointement, ces 
initiatives garantiront que l'objectif de rejet nul a été réalisé pour ces composés. 
D'ici l'an 2000, mise hors service de 90% des produits à haute concentration de BPC en Ontario, destruction de 
50% des rebuts et déchets à haute concentration de BPC actuellement entreposés, et accélération de la 
destruction des déchets et rebuts à faible concentration de BPC entreposés. 
Les exploitants d'installations utilisant actuellement des produits à forte concentration de BPC (>1%) feront 
rapport de leurs plans pour les mettre hors service, soit en les entreposant, soit en les détruisant. On tiendra 
compte des facteurs sociaux, économiques et techniques lors de l'établissement conjoint des objectifs de 
réduction. Le Canada et l'Ontario faciliteront la destruction des produits à forte concentration de BPC en 
collaboration avec leurs propriétaires, les administrations locales et les citoyens, et ont pour but de disposer d'une 
installation de destruction des BPC, ou d'un substitut, d'ici 1998. Il faudra mettre au point de nouvelles techniques 
de dépollution des sols et sédiments contaminés par de faibles concentrations de BPC pour garantir l'elimination 
virtuelle de ceux-ci. 
Recherche d'ici l'an 2000 d'une réduction de 90% de l'utilisation, de la génération et du rejet des sept substances 
restantes. 
Environ 1000 sources potentielles de substances persistantes, toxiques et bio-accumulatives faisant l'objet d'une 
attention prioritaire devront soumettre des rapports sur l'utilisation, la génération et le rejet de benzo(a)pyrène, 
d'hexachlorobenzène, alkylplomb, de mercure, d'octachlorostyrène, de dioxines et de furanes, et sur les 
processus connexes. Le Canada et l'Ontario vérifieront cette information avant 1996 et élaboreront et appuieront 
en consultation avec les parties responsables des plans d'action, projets pilotes et projets de démonstration 
contribuant à la réalisation des objectifs intérimaires de réduction (90%). Les considérations sociales, 
économiques et techniques seront prises en compte dans l'établissement des objectifs de réduction finaux à 
l'égard de ces sources et d'autres sources, en vue de la réalisation de l'élimination virtuelle. 
Classement conjoint des eaux du lac Supérieur et du lac Nipigon, selon une classification comme celle de la Loi 
canadienne des eaux - partie I, et investigation de l'utilisation de ce mécanisme pour d'autres cours d'eau et plans 
d'eau exceptionnels. 
Dans le cadre d'un processus consultatif et sur la base du programme bi-national couvrant le lac Supérieur, 
instauration d'une désignation promouvant les mécanis-mes et philosophies de gestion en vue du maintien et de 
l'amélioration de la qualité des eaux du lac Supérieur. Cette désignation peut imposer une augmentation nette 
nulle à court terme du chargement de substances anthropogènes à partir de sources du bassin, et peut conduire 
à long terme à la démonstration de l'état de rejet nul pour neuf substances désignées. Ce processus illustrera les 
rôles respectifs des technologies, et l'importance du bien-être économique et social, dans la gestion renouvelable 
du bassin du lac Supérieur.  

À l'égard des substances du Groupe II et d'autres polluants, le Canada et l'Ontario s'entendent pour:  
Collaborer et apporter un appui aux programmes volontaires de l'industrie et d'autres parties en vue de la 
réduction de l'utilisation, de la libération et de la génération de substances du Groupe II, et établir des 
objectifs et dates limites spécifiques pour l'atteinte de l'état d'élimination virtuelle de ces substances. 
Lorsqu'on reconnaît que les substances du Groupe II possèdent le potentiel de dégrader l'écosystème du bassin 
des Grands Lacs, il est essentiel de progresser vers l'élimination virtuelle à un rythme techniquement et 
économiquement applicable. Des initiatives volontaires en association avec les agences responsables 
permettront une progression vers des objectifs intérimaires tenant compte des caractéristiques du secteur, de la 
source de la substance (composé synthétique ou élément naturel), du processus, des effets et de la disponibilité 
des technologies de remplacement.  
Dispenser les connaissances essentielles sur les transformations et les effets des substances du Groupe 
II provenant de sources industrielles, municipales et autres.  
Une base scientifique saine est nécessaire pour l'identification et l'évaluation des sources, de la mobilisation, du 
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transport et des effets des contaminants. Une approche multimédia de l'évaluation de l'information disponible 
sera utilisée pour l'identification des nouveaux problèmes potentiels, et pour la mise en oeuvre des réactions et 
mesures palliatives appropriées. Les techniques d'évaluation des substances et procédés connexes seront 
améliorées, ainsi que la sensibilisation à l'égard des risques des produits chimiques. La liste des polluants du 
Groupe II sera périodiquement mise à jour, sur la base des connaissances scientifiques établies; ceci permettra 
aux parties responsables d'affronter les problèmes suscités par les contaminants potentiels dès que l'information 
nécessaire devient disponible. 
Effectuer un examen et une évaluation coordonnés des pesticides enregistrés et inscrits sur des listes.  
Le public se préoccupe de plus en plus des herbicides, fongicides et insecticides. À l'heure actuelle, les pesticides 
enregistrés comprennent plusieurs produits qui peuvent être toxiques pour des organismes qu'ils ne visent pas, 
ainsi que persistants et bioaccumulatifs. On mettra au point un processus coopératif pour la surveillance et 
l'évaluation des pesticides après leur enregistrement et leur inscription sur une liste afin de déterminer si des 
mesures s'imposent pour réduire our prévenir leurs effets non voulus. Cette initiative sera prise en consultation 
avec les parties intéressées et s'appuiera sur les travaux effectués par divers organismes scientifiques et de 
réglementation sur les risques pour l'environnement et la santé liés aux pesticides. Le premier rapport de 
initiative, recommandations comprises, sera expressément inclus dans le rapport annuel de l'ACO. Cette initiative 
se poursuivra pendant la durée du présent Accord.  

Les actions visant les priorités relatives aux produits du Groupe I et du Groupe II comprendront les 
activités suivantes :  

 Le Canada et l'Ontario coopéreront avec l'industrie à l'établissement d'engagements de réalisation des 
objectifs définis dans les présentes, dans le cadre d'accords formels comme les protocoles d'entente, et 
d'accords informels selon le besoin. 

 Le Canada et l'Ontario réitèrent leur engagement concernant les objectifs existants et les objectifs en 
cours d'élaboration à l'égard de la réduction des produits toxiques dans le cadre d'initiatives binationales. 
On recherchera l'établissement d'objectifs de réduction dans le cadre du plan de gestion de la toxicité 
dans la rivière Niagara et des plans de gestion globale des lacs. 

 La démonstration du rôle du principe de rejet nul dans l'établissement de la situation d'élimination virtuelle 
des substances persistantes, bio-accumulatives et toxiques sera recherchée, essentiellement dans le 
cadre du programme binational du lac Supérieur; ceci tiendra compte des facteurs économiques et 
sociaux. 

 Le Canada et l'Ontario coopéreront avec les gouvernements fédéral et des États des États-Unis à 
l'élaboration d'une stratégie commune d'ici 1996, en vue d'éliminer le rejet de composés persistants, bio-
accumulatifs et toxiques dans l'ensemble de l'écosystème du bassin des Grands Lacs. 

 Des plans de réduction des produits toxiques concernant les principaux secteurs industriels seront 
incorporés d'ici l'an 2000 dans les plans de gestion des lacs Ontario et Supérieur. Promotion de la mise 
en oeuvre d'ici 1998 de programmes de prévention de la pollution dans des établissements industriels 
spécifiques rejetant des polluants dans les Grands Lacs, au moyen de diverses initiatives comme le 
programme de Promesse de prévention de la pollution pour l'Ontario, et ARETS pour le Canada. 

 Des activités coopératives avec les générateurs de déchets seront axées sur la recherche de réductions 
significatives et mesurables de la génération et du rejet de déchets dangereux, en provenance de toutes 
les sources. 

 La prévention et le contrôle des rejets accidentels grâce à l'amélioration des programmes fédéraux et 
provinciaux de prévention des rejets et des capacités d'intervention dans les secteurs prioritaires comme 
la rivière St. Clair, réduiront encore l'introduction de polluants dans les lacs. 

 L'identification des sources atmosphériques de composés chimiques toxiques et de leurs effets, à partir 
de sources d'origine mondiale, constituera la base soutenant les négociations internationales en vue de 
la réduction de l'introduction de polluants dans l'écosystème du bassin des Grands Lacs. 

 Amélioration et intégration des réseaux existants de collecte de données sur la toxicité de l'air, ainsi que 
des systèmes de gestion, permettant de suivre les dépôts de contaminants au sein de l'écosystème du 
bassin des Grands Lacs; ceci apportera également un soutien à ces négociations internationales. 
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4.3 Préservation et protection de la santé humaine et de l'Écosystème  

Les habitats producteurs et communautés saines fournissent des indications de l'intégrité écologique de 
l'écosystème du bassin des Grands Lacs. La qualité de l'environnement des Grands Lacs affecte la santé 
humaine. La prévention de l'exposition aux agents rejetés dans l'environnement et la promotion de styles de vie 
sain sont les facteurs essentiels de la réduction des risques.  

Les mesures de préservation de la santé de l'écosystème ont suscité plusieurs développements positifs. L'aigle à 
tête blanche, qui est un indicateur sensible de la santé de l'écosystème, a recommencé à nicher en certains sites 
de la côte nord du lac Érié, et la population de cormorans s'est multipliée par un facteur de 200 dans 
l'écosystème du bassin des Grands Lacs. La population de truites de lac du lac Supérieur est remontée jusqu'à 
50% de son niveau historique antérieur, et la restauration totale des niveaux de population est en bonne voie.  

Planification de la gestion globale des lacs  
Sur la base de ces développements, le Canada et l'Ontario élaboreront et mettront en oeuvre des plans de 
gestion globale des lacs (PGGL) concernant certains polluants critiques, ainsi que des plans de gestion de 
l'écosystème des lacs; ceux-ci constitueront un cadre de coordination et de coopération intégrant les activités 
existantes de planification et de préservation des terres et des eaux; ceci inclut les plans de gestion des produits 
toxiques lorsqu'ils existent.  

 Des approches innovatrices de la gestion intégrée de l'écosystème seront mises en oeuvre dans le 
bassin du lac Supérieur dans le cadre du programme binational du lac Supérieur. 

 Élaboration de principes, objectifs et indicateurs fondés sur l'écosystème - d'ici 1995 pour le lac Ontario, 
1996 pour le lac Supérieur et le lac Érié et l'an 2000 pour le lac Huron - qui tiendront lieu d'objectifs 
directeurs pour les plans de gestion de l'écosystème des lacs. 

 Élaboration de PGGL-étape 2 concernant les polluants critiques - d'ici 1996 pour le lac Supérieur, d'ici 
1997 pour le lac Ontario, et d'ici l'an 2000 pour le lac Érié - pour considération par la Commission mixte 
internationale. 

Conservation des habitats et zones protégés  
Mise en oeuvre en 1994 du plan d'action pour la préservation des terres inondées des Grands Lacs, pour la 
protection des terres inondées côtières et du bassin. 

Application des principes de la politique fédérale pour la gestion de l'habitat des poissons, avec objectif d'un gain 
net de la capacité productive des habitats des poissons dans l'ensemble du bassin. 

Établissement d'ici 1999 d'un réseau de zones protégées représentatives des zones terrestres et aquatiques 
naturelles dans le bassin des Grands Lacs. 

Conservation des ressources halieutiques et fauniques  
 Mise en place d'ici 1996 de politiques concernant la biodiversité, conçue en vue de la protection de la 

fonction et de la structure de communautés biologiques diverses qui se renouvellent d'elles-mêmes. 

 Concentration des programmes de surveillance et suivi sur la mesure du succès dans l'établissement 
d'écosystèmes sains et diversifiés. 

 Élaboration et mise en oeuvre d'ici 1997 de plans d'action fédéraux-provinciaux conjoints en vue de 
minimiser l'introduction d'espèces indésirables et de minimiser les effets néfastes d'espèces nuisibles 
étrangères comme les moules zébrées et les perches. Le gouvernement fédéral poursuivra les 
programmes de contrôle de la lamproie marine. 

Santé humaine  
Protection et promotion de la santé humaine par l'éducation et des programmes de surveillance et de 
gérance à long terme :  

 D'ici l'an 2000, 70% de la population aura une connaissance adéquate d'environ cinq questions affectant 
l'environnement et la santé, et des moyens de réduction des risques que cela suscite. 



 

8 

 D'ici l'an 2000, objectif de réduction de 30% pour la population générale des risques pour la santé 
humaine associés à l'exposition aux contaminants présents dans l'environnement. 

 D'ici l'an 2000, 80% de la population aura amélioré ses connaissances d'une manière significative et pris 
des mesures de protection de la santé en participant aux activités de préservation de l'environnement. 

Changements climatiques  
 Identification des effets les plus probables des variations et changements climatiques sur l'écosystème du 

bassin des Grands Lacs (p.ex. : sur la santé humaine ou de l'écosystème, ou sur la gestion de l'utilisation 
des terres et de l'eau), et élaboration et promotion de stratégies d'intervention adaptatives réduisant la 
vulnérabilité. 

Gestion de l'utilisation des terres et de l'eau  
 Mise en oeuvre d'initiatives d'amélioration de l'efficacité d'utilisation de l'eau, en vue de la réduction de la 

consommation d'eau dans le bassin des Grands Lacs. 

 Élaboration et adoption d'un processus de planification basé sur l'écosystème, permettant l'intégration 
d'ici 1997 de la gestion de l'eau et de l'utilisation des terres. 

 Concentration des projets de démonstration concernant les pratiques basées sur l'écosystème, en vue de 
la réduction des agressions sur les terres, l'eau et la biote. 

 Soutien de l'élaboration et de la mise en oeuvre de plans de gestion de l'environnement agricole. 

5. Gestion  

Le Canada et l'Ontario établiront un comité d'examen remplissant les fonctions essentielles suivantes:  

 recommandation des priorités et orientations stratégiques; 

 annuellement, examen, analyse et commentaire des plans d'action visant à la réalisation des objectifs du 
présent Accord; 

 examen avec rapport des progrès réalisés à l'égard des orientations stratégiques et objectifs, ceci 
incluant un rapport conjoint soumis à la réunion biennale de la Commission mixte internationale, à partir 
de 1995; 

 résolution des désaccords sur les questions essentielles dans la mesure du possible, ou recommandation 
de méthodes permettant la résolution des désaccords; 

 offrir annuellement aux parties intéressées la possibilité de formuler des commentaires sur les progrès 
réalisés et sur les plans d'action futurs. 

Le Comité d'examen sera coprésidé par le directeur général régional - région de l'Ontario d'Environnement 
Canada et par le sous-ministre adjoint - politiques du ministère ontarien de l'Environnement et de l'Énergie; le 
Comité comprendra des représentants des gouvernements fédéral et provincial, e MISTAKE  

6. Incidences Financieres 

Le Canada et l'Ontario reconaissent que la realisation des objectifs couverts par le present Accord coûtera plus 
de 2,5 milliards de dollars au Canada, à l'Ontario. et aux gouvernements. municipaux. Ceci, inclut environ 1,7 
milliard pour la restauration des zones dégradées. Le Canada et l'Ontario s'entendent pour partager l'essentiel du 
coût administratif associé à la coordination centrale et locale du programme PAP.  

Les gouvernements du Canada et de l'Ontario contribueront d'une manière équitiable à la réalisation des objectifs 
du présent Accord. Les programmes et activités de chaque gouvernement découlant du présent Accord seront 
partagés d'une manière telle que ces programmes et activités reflètent les rôles et responsabilités spécifiques de 
chaque gouvernemenr, pour qu'il soit possible de minimiser les coûts et d'éviter les duplications et 
chevauchements.  

Les deux parties reconnaissent que les niveaux de ressources nécessaires pour la production des résultats 
recherchés par le présent Accord sont sujets à l’autorisation des budgets annuels par le Parlement et la 



 

9 

Legislature. Pour faciliter la réalisation des objectifs du présent Accord, aucun des gouvernements impliqués 
modifiera sans consultation le soutien financier accepté des activités, programmes et engagements.  

7. Consultation Binational 

Lorsque le Canada et les États-Unis envisageront de se consulter ou de conclure un accord, ou de prendre une 
decision quelconque sur tout sujet dans le cadre de ,l'Accord révisé Canada -E.-U. sur la qualité des eaux des 
Grands Lacs, le Canada consultera totalement l'Ontario à l'égard de tels projets de consultation, d'accord ou de 
décision.  

Lorsque, selon l'opinion du Canada ou de l’Ontario, il survient un changement significatif des besoins et 
responsabilités afférents à l'Accord revisé Canada-É.-U. sur la qualité des eaux des Grands Lacs, tel qu'il a été 
modifié par le protocole de 1987, le Canada et l'Ontario se consulteront au sujet des changements pertinents à 
apporter aux clauses de l'Accord Canada-Ontario.  

8. Modification 

L'Accord Canada-Ontario peut être amendé par décision conjointe du Canada et de l'Ontario. Toute modification 
doit être confirmée par un échange de lettres entre le ministre fédéral de l'Environnement et le ministre provincial 
de l'Enyironnement et de l'Energie, agissant au nom de leur gouvemement respectif; cette correspondance devra 
spécifier la date/les dates de mise en vigueur de telles modifications.  

9. Duree de l'accord 

Sauf stipulation différente expresse, l'Accord Canada-Ontario sera en vigueur du 1er avril 1994, au 31 mars 2000. 
Advenant que l'Accord révisé Canada-E.-U. sur la qualité des eaux des Grands Lacs tel qu'il a été modifié par le 
protocole de 1987 et réaffirmé le 29 janvier 1993 par le Canada et les États-Unis d'Amérique soit resilié en vertu 
des dispositions de l'Article XIV dudit accord, après consultation adéquate de la province de l'Ontario, le Canada 
et l'Ontario résilieront l'Accord Canada-Ontario dans un délai raisonnable, et au plus tard un an après la résiliation 
de l'Accord Canada-États-Unis.  

Annexe 1  

Zones de préoccupation dans la région des Grands Lacs - Canada  

 Thunder Bay 

 Nipigon Bay 

 Jackfish Bay 

 Port de Penninsula 

 Rivière Spanish 

 Severn Sound 

 Port de Collingwood 

 Port de Wheatley 

 Port de Hamilton 

 Communauté urbaine de Toronto et région 

 Port de Port Hope 

 Baie de Quinte 

 Rivière St. Marys' 

 Rivière St. Clair 
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 Rivière Detroit 

 Rivière Niagara 

 Fleuve Saint-Laurent 

Utilisations bénéfiques telles qu'elles sont définies dans l'Accord révisé de 1978 sur la qualité des eaux 
des Grands Lacs, modifié par le Protocole de 1987  

«Degradation des usages bénéfiques» signifie une modification de I'intégrité chimique, physique ou 
biologique du système des Grands Lacs suffisante pour entraîner I'une des conséquences suivantes:  

 restrictions de la consommation des espèces halieutiques et animales; 

 modification de la saveur de la chair des poissons et animaux; 

 dégradation des populations naturelles de poissons; 

 poissons affectés de tumeurs ou autres déformations; 

 déformations ou problèmes de reproduction chez les oiseaux ou animaux; 

 dégradation du fond des lacs et cours d'eau; 

 restriction des activites de dragage; 

 eutrophisation, ou apparition d'algues indésirables; 

 restriction de la consommation d'eau potable, ou problèmes de goût ou d'odeur; 

 fermeturede plages; 

 dégradation esthetique; 

 frais additionnels pour I'agriculture ou I'industrie; 

 degradation des populations de phytoplancton et zboplancton; et 

 disparition d'habitats des poissons et de la faune. 

Annexe 2  

Substances du Groupe I:  

La liste des substances du Groupe I comprend 11 polluants critiques identifiés par la Commission mixte 
internationale, et d’autres polluants crituqes identifiés dans le cadre des plans de gestion de la toxicité du lac 
Ontario de la rivère Niagara, et du programme binational du lac Supérieur. L’objectif d’élimination virtuelle a été 
adopté pour les polluants du Groupe I; ceci implique l’adoption de la philosophie de rejet nul pour les sources 
locales ou directes et la promotion de mesures similaires au Canada, aux Étas-Unis et dans le monde entier en 
vue de l’élimination des sources éloignées ou du transport sur de longues distances de ces substances parvenant 
au bassin des Grands Lacs.  

 Aldrin/dieldrin 

 Benzo(a)pyrène 

 Chlordane 

 DDT 

 Hexachlorobenzène 

 Alkylplomb 

 Mercure 

 Mirex 

 Octachlorostyrène 

 BPC 

 PCDD (dioxines) 

 PCDF (furanes) 

 Toxaphène 
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Substances du Groupe II:  

La liste des composés du Groupe II comprend des substances identifiees par identifiées par des méthodes 
d'examen scientifique ou dans le cadre des plans de gestion des lacs. Ces substances peuvent potentiellement 
susciter des effets étendus, ou ont dèjá causé des effets néfastes localement dans l'environnement des Grands 
Lacs.  

 Anthracène 

 Cadmium 

 1,4 dichlorobenzène 

 3,3 dichlorobenzène 

 Dinitropyrène 

 Hexachlorocyclohexane 

 4,4 méthylènebis (2-chloraniline) 

 Pentachlorophènol 

 Tributylètain 

Plus un group de 17 PAH, incluant (sans limitation) :  

 Benz(a)anthracène 

 Benzo(b )fluoranthene 

 Benzo(g,h,i)perylène 

 Pérylène 

 Phénanthrène 

La liste des polluants du Groupe II sera périodiquement mise à jour, sur la base des connaissances scientifiques 
établies; ceci permettra aux parties responsables d'affronter les problèmes suscités par les contaminants 
potentiels dès que l'information nécessaire devient disponible. Le reclassement de composés persistarits, 
toxiques et bio-accumulatifs du Groupe II au Groupe I pourra être effectué à partir d'une évaluation de information 
disponible et dans le cadre d'un processus de consultation des parties impliquées.  

Original signé  

Accord signé au nom du Canada par : 
The Honourable Ralph E. Goodale, P.C., 
Le ministre de l'Agriculture et de l'Agro alimentaire  
The Honourable Brian Tobin, P.C., 
Le ministre des Pêches et des Océans  
The Honourable Sheila Copps, P.C., 
La vice-première ministre adjoint et ministre de l'Environnement  
The Honourable Diane Marleau, P.C., 
La ministre de la Santé  

Accord signé au nom de l'Ontario par : 
The Honourable C.J. "Bud" Wildman, 
Le ministre de l'Environnement et de l'Énergie  
The Honourable Howard Hampton, 
Le ministre des Ressources naturelles  
The Honourable Elmer Buchanan, 
Le ministre de l'Agriculture de l'Alimentation et des Affaires rurales  
The Honourable Ruth Grier, 
Le ministre de la Santé  

 


